
 

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE RIMOUSKI-NEIGETTE 
MUNICIPALITÉ SAINT-EUGENE-DE-LADRIERE 
 
SÉANCE ORDINAIRE DU 5 OCTOBRE  2020 
 
A la séance ordinaire du Conseil municipal de la Municipalité Saint-Eugène-de-Ladrière 
tenue à la salle  Le Campagnard, 15, rue du Campagnard, lundi le 5 octobre 2020 à 19h30. 
 
Sont présents à cette séance, Mesdames Vanessa Gagnon Desjardins, Lorraine 
Michaud et Julie D’Astous 
Messieurs Renaud Fortin, Claude Viel et  Deave D’Astous. 
 
Assistent également à la séance, la  directrice générale et secrétaire-trésorière, 
madame Christiane Berger et  la secrétaire/trésorière adjointe, madame Annie 
Fournier. 
 
 
RÉSOLUTION 196-2020    OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE  
 
Il est proposé par madame Lorraine Michaud, appuyé par monsieur Deave D’Astous et 
résolu à l'unanimité que la présente assemblée soit ouverte à 19h30. Le quorum requis est 
constaté. 
 
 
RÉSOLUTION 197-2020    ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
  
Il est proposé par madame Vanessa Gagnon Desjardins, appuyé par madame Julie 
D’Astous et résolu à l'unanimité que l'ordre du jour est adopté avec l’ajout de points en raison 
de la présence de tous les membres du conseil. 
 
 
RÉSOLUTION 198-2020    ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE 
ORDINAIRE DU 14 SEPTEMBRE 2020 
 
Les membres du conseil ayant tous reçu et pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 14 septembre 2020, la résolution suivante est adoptée : 
 
Il est proposé par madame Julie D’Astous, appuyé par madame Vanessa Gagnon 
Desjardins et résolu à l’unanimité que ce procès-verbal est adopté. 
 
 
***RAPPORT DES REPRÉSENTANTS  
 
CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT :  aucun point 
O.T.J :   aucun point 
BIBLIO MUNICIPALE : Le nouvel ordinateur de la biblio est fonctionnel 
 
RAPPORT DE L’INSPECTEUR ET DIRECTEUR DES TRAVAUX PUBLICS  : Le 
directeur des travaux publics est absent. 
 
   
 
RÉSOLUTION 199-2020    ADOPTION DES COMPTES 
 
Les membres du conseil ayant tous reçu et pris connaissance de la liste des comptes à 
payer, il est proposé par madame Julie D’Astous, appuyé par monsieur Deave D’Astous et 
adopté à l’unanimité que le conseil approuve et autorise le paiement des comptes présentés 
dans cette liste. (32,643.30). 
 
 
 
 
 
 



 

 

RÉSOLUTION 200-2020     PAIEMENT DES SERVICES DE LA SÛRETÉ DU QUÉBEC  
 
Il est proposé par madame Lorraine Michaud, appuyé par monsieur Renaud Fortin et 
résolu à l’unanimité que le conseil autorise le paiement final de la facture pour les services 
de la SQ au montant de 18,746$.  
 
 
RÉSOLUTION 201-2020     NOMINATION DU MAIRE SUPPLÉANT 
 
Il est proposé par madame Julie D’Astous, appuyé par madame Lorraine Michaud et résolu à 
l’unanimité de nommer monsieur Claude Viel, maire suppléant, pour la période du 1er août 
2020 au 31 mars 2021. 
 
 
RÉSOLUTION 202-2020     PRODUCTION DE L’ANNEXE 1 DU PROGRAMME  DE LA 
TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC (TECQ) 
 
Attendu que :  

 La municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de versement de 
la contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de la taxe sur l’essence et de 
la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023; 

 La municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à elle pour 
recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la 
ministre des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 

Il est proposé par monsieur Claude Viel, appuyé de madame Vanessa Gagnon Desjardins 
et résolu unanimement que : 

 

 La municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle;  

 La municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement 
du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs ministres, hauts 
fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, 
exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une 
blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens 
ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou 
indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans le 
cadre du programme de la TECQ 2019-2023; 

 La municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux version n° 1 ci-jointe et de 
tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation; 

 La municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui lui est 
imposé pour l’ensemble des cinq années du programme; 

 La municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux 
approuvée par la présente résolution. 
 
 
RÉSOLUTION 203-2020   SUBVENTION À LA CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT 
DE ST-EUGÈNE-DE-LADRIÈRE 
 
Il est proposé par  monsieur Renaud Fortin, appuyé par madame Julie D’Astous et résolu 
à l’unanimité de verser une subvention de 3,865$ à la Corporation de développement 
relatif à leurs différents programmes d’activités de développement. 
 
 
RÉSOLUTION 204-2020 DON AUX SINISTRÉS DE ST-FABIEN 
 
Il est proposé par monsieur Renaud Fortin,  appuyé par madame Lorraine Michaud et 
résolu à l’unanimité de faire un don de 5,000$ aux Loisirs de St-Fabien, organisme en 
charge de la gestion d’aide aux sinistrés de l’incendie majeur survenu à St-Fabien.  
 
 



 

 

RÉSOLUTION 205-2020   RECONNAISSANCE À UN EMPLOYÉ POUR SERVICES 
RENDUS 
 
Attendu que monsieur Antonin Berger a été au service de la municipalité pendant 32 ans; 
 
En raison de la pandémie, la municipalité ne peut organiser une activité de 
reconnaissance en présence de la famille de monsieur Berger; 
 
Il est proposé par monsieur Claude Viel, appuyé par madame Julie D’Astous et résolu à 
l’unanimité d’offrir à monsieur Antonin Berger, une somme de 1,000$ en reconnaissance 
de ses loyaux services.  
 
 
RÉSOLUTION 206-2020   APPROPRIATION DE L’EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT 
NON AFFECTÉ 
 
Il est proposé par monsieur Claude Viel, appuyé par madame Julie D’Astous et résolu à 
l’unanimité d’approprier un montant de 20,065$ provenant de l’excédent de 
fonctionnement non affecté afin de combler les postes de dépenses déficitaires suivants : 
 
02 13000 522       550$                     02 32000 141      5,000$ 
02 32000 521    6,000$                     02 32000 621         940$ 
02 33000 649       400$                     02 33000 681         300$ 
02 45211 446    2,000$                     02 45300 140           50$ 
02 45300 631       400$                     02 62900 970      1,565$ 
02 45110 141       150$                     02 45210 141         160$ 
02 11000 991    2,550$                      
 
 
RÉSOLUTION 207-2020    PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE    
 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière a pris connaissance des 
modalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du Programme 
d’aide à la voirie locale (PAV);  
 
ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment rempli;  
 
ATTENDU QUE les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au PAV;  
 
ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a été 
octroyée est de compétence municipale et admissible au PAV;  
 
POUR CES MOTIFS, sur la proposition de monsieur Renaud Fortin, appuyée par 
monsieur Deave D’Astous,    il est unanimement résolu et adopté que le conseil de Saint-
Eugène-de-Ladrière approuve les dépenses d’un montant de 23,254.84 $ relatives aux 
travaux d’amélioration réalisés et frais inhérents admissibles mentionnés sur le formulaire 
V-0321, conformément aux exigences du ministère des Transports du Québec. 
 
RÉSOLUTION 208-2020   ATTEINTE AUX POUVOIRS DE ZONAGE DES 
MUNICIPALITÉS ET À LA CAPACITÉ DES CITOYENS ET CITOYENNES DE SE 
PRONONCER SUR LA RÉGLÉMENTATION DE LEUR MILIEU DE VIE 
 

CONSIDÉRANT l’opposition du milieu municipal concernant les intentions du 
gouvernement du Québec inscrites dans le projet de loi 49 déposé à l’automne 2019 de 
modifier le pouvoir de réglementation des municipalités en matière de zonage en ce qui a 
trait aux établissements d'hébergement touristique exploités dans les résidences 
principales (location de type Airbnb); 
 
CONSIDÉRANT que cette modification législative aura comme effet de retirer aux 
municipalités le pouvoir d’interdire les locations de type Airbnb pour les résidences 
principales sur leur territoire, un pouvoir essentiel, notamment pour gérer les problèmes de 
nuisance découlant de ce type de location dans nos communautés; 
 
CONSIDÉRANT que la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, Andrée 
Laforest, a inclus ces dispositions litigieuses dans le projet de loi 67, Loi instaurant un 
nouveau régime d’aménagement dans les zones inondables des lacs et des cours d’eau, 



 

 

octroyant temporairement aux municipalités des pouvoirs visant à répondre à certains 
besoins et modifiant diverses dispositions, déposé à l’Assemblée nationale le 30 
septembre 2020;  
 
CONSIDÉRANT que le pouvoir d’adopter des règlements de zonage déterminant et 
encadrant les usages est un pouvoir fondamental confié aux municipalités, lié à leur 
responsabilité de gérer l’aménagement de leur territoire inscrite dans la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT l’importance pour les municipalités de pouvoir interdire les 
établissements d'hébergement touristique exploités dans des résidences principales 
(location de type Airbnb) dans les zones où cet usage pourrait être incompatible avec le 
milieu; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est inacceptable que le gouvernement du Québec envisage de 
retirer un pouvoir de zonage aux municipalités alors que l’Assemblée nationale a reconnu 
à plusieurs reprises leur responsabilité de maintenir un milieu de vie de qualité, sécuritaire 
et sain; 
 
CONSIDÉRANT que cette intention du gouvernement va à l’encontre de la 
reconnaissance des gouvernements de proximité par l’Assemblée nationale en 2016; 
 
CONSIDÉRANT que cette intention du gouvernement retire également aux citoyens la 
possibilité de se prononcer sur la réglementation de leur milieu de vie, comme le prévoient 
les procédures lors d’un processus de modification au zonage dans une municipalité; 
 
CONSIDÉRANT l’absence de motifs clairs du gouvernement du Québec pour retirer ce 
pouvoir de zonage aux municipalités avec projet de loi; 
 
 
PAR CONSÉQUENT, Il est proposé par madame Julie D’Astous,  appuyé par madame 
Lorraine Michaud et accepté à l’unanimité 
 
Que le conseil municipal indique au gouvernement du Québec ainsi qu’aux membres de 
l’Assemblée nationale son opposition à l’article 81 du projet de loi 67, Loi instaurant un 
nouveau régime d’aménagement dans les zones inondables des lacs et des cours d’eau, 
octroyant temporairement aux municipalités des pouvoirs visant à répondre à certains 
besoins et modifiant diverses dispositions, étant donné qu’il retire un pouvoir essentiel aux 
municipalités; 
 
Que le conseil municipal indique au gouvernement que cet article du projet de loi 67 est un 
affront aux gouvernements de proximité; 
 
Que le conseil municipal demande au gouvernement du Québec de retirer l’article 81 du 
projet de loi 67 pour le laisser dans le projet de loi 49 pour laisser place à la discussion 
afin de trouver une solution raisonnable permettant aux municipalités de conserver leur 
pouvoir de zonage et d’assumer leur responsabilité de maintenir un milieu de vie de 
qualité, sécuritaire et sain, et de conserver le droit des citoyens de se prononcer sur la 
réglementation de leur milieu de vie; 
 
Que copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre du Québec, M. François 
Legault, à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, Mme Andrée Laforest, à la 
ministre du Tourisme, Mme Caroline Proulx, à la Cheffe de l’Opposition officielle, Mme 
Dominique Anglade, à la chef de la deuxième opposition, Mme Manon Massé, au chef de la 
troisième opposition, M. Pascal Bérubé, au député de notre circonscription et aux 
membres de la commission parlementaire sur l’aménagement du territoire de l’Assemblée 
nationale; 
 
Que copie de cette résolution soit également envoyée à la Fédération québécoise des 
municipalités (FQM) et aux médias de notre région. 
 
 
 
 
 
 



 

 

RÉSOLUTION 209-2020   APPEL D’OFFRES   AUPRÈS DES FIRMES D’INGÉNIEURS  
POUR LES PLANS ET DEVIS RELATIFS AUX TRAVAUX ADMISSIBLES AU VOLET 
RIRL DU PLAN D’INTERVENTIONS EN INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES LOCALES  
 
Il est proposé par madame Julie D’Astous, appuyé par monsieur Deave D’Astous et résolu à 
l’unanimité de modifier la politique de  gestion contractuelle en regard du seuil décrété par le 
MAMH pour l’octroi de contrats de gré à gré auprès des firmes d’ingénieurs pour la 
production des plans et devis des travaux admissibles au volet RIRL. 
 
RÉSOLUTION 210-2020 PROJET DE COLLECTES DES MATIÈRES ORGANIQUES 
DANS LES ICI 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs institutions, commerces et industries (ICI) du territoire 
génèrent d’importantes quantités de matières organiques et que ces dernières sont 
actuellement enfouies et se décomposent pendant des dizaines d’années entraînant 
divers impacts nuisibles pour l’environnement, dont l’émission de gaz à effet de serre qui 
contribuent au réchauffement climatique; 
 
CONSIDÉRANT QU’un nombre croissant de ICI souhaitent faire leur part pour réduire leur 
empreinte environnementale et que le compostage des matières organiques constitue une 
action concrète pour contribuer à la lutte aux changements climatiques; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’accès au compostage pour tous figure parmi les grands objectifs 
du Plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) de la MRC de Rimouski-Neigette et 
que la mise en place d’une collecte de matières organiques pour les ICI figure parmi les 
priorités à mettre en œuvre en 2021 identifiées par le comité de suivi du PGMR;  
 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a annoncé dans sa Stratégie de 
valorisation des matières organiques dévoilé en juillet 2020 que les matières organiques 
de l’ensemble des ICI devront être détournées de l’enfouissement d’ici 2025, sans quoi 
des pénalités pourraient être appliquées;  
 
CONSIDÉRANT QUE le détournement des matières compostables de l’enfouissement 
permet d’augmenter la performance environnementale des municipalités et par 
conséquent d’augmenter les sommes qu’elles reçoivent dans le cadre du Programme de 
redistribution des redevances à l’enfouissement;  
 
CONSIDÉRANT QUE les coûts de traitement des matières compostables sont fixes 
annuellement et conséquemment que l’augmentation des quantités de matières 
compostables à traiter à l’échelle municipale n’entraînera aucun coût supplémentaire 
relatif au traitement des matières à l’échelle municipale;  
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de Rimouski-Neigette a élaboré un projet de « Collecte des 
matières organiques dans les ICI de Rimouski-Neigette » (ci-après le «PROJET»);  
 
CONSIDÉRANT QUE le PROJET sera déposé auprès de RECYC-QUÉBEC dans le cadre 
de l’appel de propositions pour soutenir des projets visant la réduction, la récupération et 
le recyclage des matières organiques du secteur des ICI;  
 
CONSIDÉRANT QUE le PROJET permettra de financer à 80% les coûts relatifs à 
l’implantation d’une collecte des matières organiques auprès des ICI de la municipalité de 
Saint-Eugène-de-Ladrière; 
 
CONSIDÉRANT QU’une contribution financière équivalente à 20% des coûts directement 
associés à l’acquisition d’équipement et à l’implantation d’un service de collecte des 
matières organiques auprès des ICI de la municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière est 
nécessaire au montage financier du PROJET; 
 
Il est proposé par madame Vanessa Gagnon Desjardins, appuyé de monsieur Deave 
D’Astous et résolu à l'unanimité que le conseil municipal de Saint-Eugène-de-Ladrière: 
- s’engage à contribuer financièrement à la réalisation du PROJET jusqu’à 
concurrence de 1,000$ répartis sur 2 ans (2021 et 2022), lesquelles sommes sont 
directement associés à l’acquisition d’équipement et à l’implantation d’un service de 
collecte de matières organiques à  Saint-Eugène-de-Ladrière;  
 
 



 

 

RÉSOLUTION 211-2020  DON À LA RESSOURCE D’AIDE AUX PERSONNES 
HANDICAPÉES 
 
Il est proposé par monsieur Renaud Fortin, appuyé par madame Vanessa Gagnon 
Desjardins  et résolu à l’unanimité de verser 50$ à l’organisme La Ressource. 
 
 
RÉSOLUTION 212-2020  PROJET DE COSMOSS-RURALITÉ ENGAGÉE POUR LA 
LITTÉRATIE ET NUMÉRATIE 
 

 

Il est proposé par madame Vanessa Gagnon Desjardins, appuyé par monsieur Deave 
D’Astous et résolu à l'unanimité que la municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière est en 
accord avec le projet « Ruralité engagée en littératie et numératie » et consent à 
embaucher une ressource afin d’offrir le projet 1 fois par semaine à Saint-Eugène-de-
Ladrière et à budgéter un maximum de 37,5 h de novembre 2020 à mai 2021 pour payer 
25 % de son salaire (l’autre 75 % provient des partenaires COSMOSS RN), ainsi que de 
budgéter un montant pour offrir une collation santé aux jeunes pendant l’activité.  
 
 
 
 
RÉSOLUTION 213-2020      LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
  
La levée de l’assemblée est proposée par madame Lorraine Michaud, appuyé par monsieur 
Deave D’Astous et résolu à l’unanimité à 21h55. 
 
Je, Gilbert Pigeon, reconnaît qu’en signant le procès-verbal, je signe toutes et chacune des 
résolutions de ce procès-verbal. 
 
 
__________________________                        ________________________________ 
Gilbert Pigeon, maire                                    Annie Fournier, Secrétaire-trésorière adjointe 

  


